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Les Réfugiés Juifs Originaires des Pays Arabes
L’exposé des faits pour les droits et la réparation

Pendant plus de 2,500 ans, un nombre important de juifs on vécu dans les régions qui sont aujourd'hui des pays arabes (par exemple, l'Egypte, l'Algérie, l'Iraq, etc.) – mille ans avant l'avènement de l'Islam.

Avec la déclaration de l'État d'Israël en 1948, la situation des juifs dans les pays arabes s'empira dramatiquement, étant donné que beaucoup des pays arabes déclarèrent la guerre, ou supportèrent la guerre contre Israël. Ces événements déclenchèrent une poussée dramatique dans la discrimination et d’abus de longue date qui rendait la vie des juifs dans les pays arabes complètement invivable. Les juifs furent soit déracinés de leur pays de naissance, où devirent des otages politiques subjugués dans la lutte de monde arabe contre Israël. Dans presque touts les cas, lorsque les juifs s’enfuirent, leurs propriétés privées et communales furent saisies ou confisquées sans aucun dédommagement de la part des gouvernements arabes.


La définition internationale d’un réfugié est sans aucun doute applicable aux juifs qui fuirent la persécution des régimes arabes: 


Un réfugié est une personne qui « craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays … » La Convention relative au statut des réfugiés de 1951
Lorsque le sujet des réfugiés est soulevé dans le contexte du Moyen Orient, il s'agit sans exception des réfugiés palestiniens, et non des réfugiés juifs qui furent obligés de fuir les pays arabes. En fait, il y eu deux déplacements majeurs de population qui eurent lieu pendant les années de troubles aux Moyen Orient. En fait, il y eu plus de juifs déplacés des pays arabes (856,000)1 que de palestiniens qui devirent réfugiés en 1948. (Approximation de l’ONU : 726,000).

L'appel légitime pour les droits et la revendications des juifs qui furent obligés de s'enfuir des pays arabes n'est pas une campagne contre les réfugiés palestiniens; ni a-t-il pour but d'entamer des démarches légales pour obtenir des dédommagements. Ceci est une initiative pour s'assurer que la situation des réfugiés juifs des pays arabes soit inscrite à l'ordre du jour politique de la communauté internationale, et est une poursuite de la vérité et de la justice, et recherche pour que leurs droits soient protégés par la loi et la justice.

On ne pourrait arriver à une paix compréhensive au Moyen Orient sans reconnaître et réparer le déracinement des communautés centenaires juives du Moyen Orient et d’Afrique du Nord par les régimes islamiques hostiles envers l’État d’Israël. Il ne serait pas correct et constituerait une injustice si les Etats-Unis devaient reconnaître les droits aux réfugiés palestiniens sans reconnaître les mêmes droits aux réfugiés juifs et aux autres réfugiés originaires des pays arabes.

Les Bases Légales et Politiques pour les Droits des Réfugiés Juifs

En 2002, La Justice pour les Juifs Originaires des Pays Arabes organisa un comité international d’experts légaux, présidé par le professeur David Matas, qui produisit un rapport intitulé : « Les réfugiés juifs originaires des pays arabes : l’exposition des fait pour les droits et la réparations. » Ce rapport documente les forts arguments politiques et légaux pour les droits légitimes des juifs déplacés des pays arabe. Ici suivent quelques exemples :

A) Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés
A deux occasions différentes, en 1957 et encore en 1967, le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés statua que les juifs qui s'enfuirent des pays arabes sont effectivement des réfugiés qui sont compris dans le mandat du UNHCR.


« Un autre problème urgent se développe : celui des réfugiés d’Egypte. Il n’y a aucun doute que les réfugiés d’Egypte qui ne peuvent ou ne veulent réclamer la protection du gouvernement de leur nationalité sont compris dans le mandat de mon bureau. » :


M. Auguste Lindt, Haut Commissionnaire des Nations Unies pour les réfugiés, Rapport de conseil exécutif de l’UNREF, Quatrième session – Genève, le 29 janvier au 4 février 1957.  

« Je me réfère à notre discussion récente concernant les juifs des pays du Moyen Orient et d’Afrique du Nord en conséquence des événements récents. Je peux à présent vous informer que telles personnes peuvent être considérées prima facie incluses dans le mandat de ce bureau. »

Dr. E. Jahn, Bureau du Haut Commissionnaire des Nations Unies, Haut Commissionnaire des Nations Unie pour les réfugiés, Document No. 7/2/3/Libye, 6 juillet 1967.

B)
Résolutions de l’ONU

Le 22 novembre 1967 le Conseil de Sécurité de l’ONU adopta à l’unanimité la résolution 242 qui détermine les principes pour l’instauration de la paix au Moyen Orient. A ce jour, la résolution est considérée le chemin principal pour la résolution du conflit arabe-Israélien. La résolution stipule qu’une paix compréhensive doit nécessairement inclure « un juste règlement du problème des réfugiés. » Aucune distinction n’est faite entre les réfugiés arabes et juifs.

L’intention de la communauté internationale que la résolution 242 inclus les droits des réfugiés juifs est clair par le fait qu’au cour du débat à l’ONU, la délégation de l’Union Soviétique essaya de limiter la phrase « un juste règlement » mentionnée dans la résolution 242 seulement aux réfugiés palestiniens. (S/8236 discussions de Conseil de Sécurité à sa 1382ieme rencontre le 22 novembre 1967, notamment au paragraphe 117, les dires de l’Ambassadeur Kouznetsov de l’Union Soviétique.). Cet effort n’eut aucun sucès, se qui signale clairement l’intention de la communauté internationale de ne pas limiter le « juste règlement du problème des réfugiés » seulement aux réfugiés palestiniens. 

De plus, le Juge Arthur Goldberg, le délégué chef des Etats-Unis a l’ONU, qui fut instrumental au projet de la résolution de l’ONU 242, adoptée à l’unanimité, a mis le point sur le fait que :


«  Une omission importante dans 242 est le manque to toute mention des palestiniens, d’un état palestinien sur la Cisjordanie, ou de l’OLP. La résolution a pour objectif ‘la juste résolution du problème des réfugiés.’ Ce langage vraisemblablement inclut les réfugiés arabes et juifs, car un nombre à peu près égal de chaque abandonnèrent leurs domiciles en conséquence des plusieurs guerres … »

C) Initiatives Multilatérales
· La Conférence de Madrid, qui se rencontra la première fois en octobre 1991, commença des négociations directes historiques entre Israël et beaucoup de ses voisins arabes.

Dans ses remarques préliminaires à une conférence appelée à Moscou en janvier 1992 pour lancer la démarche multilatérale, le Secrétaire d’État des Etats-Unis, James Baker, ne fit aucune distinction entre les réfugiés palestiniens et juifs lorsqu’il articula le mandat du comité sur les réfugiés comme suit : « le comité sur les réfugiés considérera des moyens pratiques d’améliorer la situation des personnes dans la région qui ont étés déplacées de leur domicile. »

· La Feuille de Route pour la paix aux Moyen Orient que le Quatuor (l »ONU, Union Européen, les Etats-Unis, et la Russie) qui est promue à présent, fait aussi mention, dans la phase III, d’une « solution convenue, juste, et réaliste au problème des réfugiés, » texte qui est applicable aux réfugiés juifs comme aux réfugiés palestiniens.

D)
Accords Arabes-Israéliens Bilatéraux
Les accords entre Israël et ses voisins arabes permettent de proposer l’argument que l’Egypte, la Jordanie et les palestiniens ont affirmé qu’une solution compréhensive au conflit du Moyen Orient nécessitera un « juste règlement » du « problème des réfugiés » qui inclura la reconnaissance des droit et des revendications de tous les réfugiés du Moyen Orient :

· Les accords entre l’Egypte et Israël

Les accords du Camp David de 1978 inclurent, dans le paragraphe A(1)(f), l’engagement de l’Egypte et d’Israël de « travailler ensemble et avec d’autres partis intéressés, pour établir des procédures convenues pour un règlement rapide, juste et permanent du problème des réfugiés. »

L’article 8 de l’accord de paix de 1979 entre Israël et l’Egypte convient que « les partis s’engagent à établir une commission de revendication pour la résolution mutuelle de toute demande de dédommagement financier. » Ces demandes incluent celles des réfugiés juifs déplacés de l’Egypte. 

· L’accord de paix entre Israël et la Jordanie, 1994

L’Article 8 de l’accord de paix entre Israël et la Jordanie, intitulé « réfugiés et personnes déplacées » reconnaît, au paragraphe 1, « les problèmes humanitaires massifs causés aux deux partis par le conflit au Moyen Orient. » La référence aux problèmes humanitaires massifs suggère que la situation difficile de tous les réfugiés du « conflit au Moyen Orient » comprend les réfugiés juifs originaires des pays arabes.

· Les Accords Israéliens-Palestiniens, 1993-

Presque toute référence au problème des réfugiés dans les accords israéliens palestiniens parle de « réfugiés » sans qualifier de quelle communauté de réfugiés il s’agit – y comprit la Déclaration de Principes du 13 septembre 1993 (Article V(3)), et l’accord intermédiaire de septembre 1995 (Articles XXXI(5)), qui tous les deux font mention des réfugiés en tant que sujet de négociations pour une résolution permanente, sans limitations. 

E)
La Reconnaissance par les Dirigeants Politiques

· L’ancien président des Etats-Unis, Bill Clinton, après avoir discuté des droits des juifs déplacés des pays arabes au Camp David II en juillet 2000 (tiré de la transcription  par la Maison Blanche d’un entretien avec la télévision israélienne), affirma :


« Il devra y avoir un fonds international établi pour les réfugiés. Il y a, je pense, un  intérêt des deux côtés – de façon assez intéressante – d’avoir aussi un fonds qui dédommagerait les israéliens qui devinrent réfugiés à cause de la guerre qui eu lieu après la naissance de l’Etat d’Israël. Israël est plein de personnes, de personnes juives, qui vivaient dans des pays arabes, et qui s’ont venus en Israël parce qu’ils étaient devenus réfugiés de leurs propres pays. »
· L’ancien président des Etats-Unis, Jimmy Carter, après avoir avec sucès négocié les Accord du Camp David et l’accord de paix entre l’Egypte et Israël, affirma au cours d’une conférence de presse le 27 octobre 1977 :
« Les palestiniens ont des droits … évidement, il y a des réfugiés juifs … ils ont les même droits qu’ont les autres. » 

· Le Premier Ministre du Canada Paul Martin affirma le 3 juin 2005 dans un entretient avec le « Canadian Jewish News », et qu’il confirma par lettre le 14 juillet 2005 :


« … un réfugié est un réfugié et que la situations des réfugiés juifs originaires des pays arabes doit être reconnue. Touts les réfugiés méritent notre considération, puisqu’ils ont perdus leurs biens matériaux ainsi que leurs relations historiques. Je n’ait pas suggéré que les demandes des réfugiés juifs soient moins légitimes ou méritent moins d’attention que celles des réfugiés palestiniens. »

1 [Estimates based on UN document “Trends and Characteristics of International Migration since 1950-Refuge Movements and Population Transfers” (UN Department for Economic and Social Affairs, Demographic Study No. 64 ST/ESA/Ser. A/64)]


2Goldberg, Arthur J., “Resolution 242: After 20 Years,” publié dan Security Interests, National Committee on American Foreign Policy, avril 2002.


3 Remarques du Secrétaire d’État James A. Baker, III, a la conférence organisationnelle pour les négociations multilatérales sur le Moyen Orient, la Maison d’Union, Moscou, 28 janvier 1992.








